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UNION EUROPÉENNE ET CERTAINS ÉTATS MEMBRES – CERTAINES MESURES 

VISANT L'HUILE DE PALME ET LES BIOCARBURANTS 
DÉRIVÉS DU PALMIER À HUILE 

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX CONSULTATIONS 

Communication présentée par l'Indonésie 

La communication ci-après, datée du 29 janvier 2021 et adressée par la délégation de l'Indonésie 
aux délégations de la France, de la Lituanie et de l'Union européenne et à la délégation de la Malaisie, 
est distribuée à l'Organe de règlement des différends conformément à l'article 4:11 du Mémorandum 

d'accord. 
 

_______________ 
 
 
Conformément à l'article 4:11 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le 

règlement des différends (Mémorandum d'accord), le gouvernement indonésien informe l'Union 

européenne, la Malaisie et l'Organe de règlement (ORD) de son désir de participer aux consultations 
demandées par la Malaisie dans une communication distribuée aux Membres de l'OMC le 
19 janvier 2021, intitulée Union européenne et certains États membres – Certaines mesures visant 
l'huile de palme et les biocarburants dérivés du palmier à huile (WT/DS600/1). 

L'Indonésie est le plus grand producteur d'huile de palme du monde, la valeur de ses exportations 
ayant atteint environ 14,7 milliards de dollars EU en 2019. Cette même année, elle a exporté pour 

plus de 1,8 milliard de dollars EU d'huile de palme vers le marché de l'UE. Elle est le principal 
fournisseur d'huile de palme de l'Union européenne depuis plus d'une décennie. Les préoccupations 
indiquées dans la demande de consultations de la Malaisie ne sont pas propres à ce pays. L'Indonésie 
a fait part de préoccupations analogues à l'ORD dans le contexte de l'affaire DS593: Union 
européenne – Certaines mesures visant l'huile de palme et les biocarburants dérivés du palmier à 
huile. Elle a donc un intérêt commercial substantiel dans les présentes consultations. 

La demande de participation aux consultations est présentée sans préjudice des droits de l'Indonésie 

dans l'affaire DS593. 

L'Indonésie attend avec intérêt votre réponse et souhaite être informée de la date et du lieu de ces 
consultations. 

__________ 


